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Chronologie 2022 et 2023 des mesures 
sur les retraites et l’invalidité

Février 2022

• Arrêté du 10 février 2022 fixant le montant dû 
par le Fonds de solidarité vieillesse à l’Agirc-Arrco 
au titre de l’année 2020.
Cet arrêté vise à financer la validation des pério-
des de chômage et de préretraite.
• Décret n° 2022-257 du 23 février 2022 aména-
geant les modalités de suspension de la pension 
d’invalidité en cas d’exercice d’une activité pro-
fessionnelle.
Un salarié a la possibilité de cumuler intégralement 
sa pension d’invalidité avec un revenu d’activité, 
jusqu’à ce que son revenu disponible redevienne 
similaire à celui qu’il avait avant son passage en inva-
lidité. Au-delà de ce seuil, sa pension est réduite de 
l’équivalent de la moitié des gains constatés.
• Décret n° 2022-244 du 25 février 2022 déter-
minant le seuil d’affiliation à la Caisse nationale 
de retraites des agents des collectivités locales 
des fonctionnaires territoriaux nommés dans un 
emploi permanent à temps non complet.
Ce décret fixe ce seuil à 28 heures à compter 
du 1er mars 2022.

Mars 2022

• Instruction interministérielle n° DSS/2A/2C/ 
2022/63 du 4 mars 2022 relative à l’évolution 
des pensions d’invalidité, de l’allocation supplé-
mentaire d’invalidité, de la majoration pour aide 
constance d’une tierce personne, des prestations 
versées au titre de la législation des accidents du 
travail et des maladies professionnelles et du capi-
tal décès au titre de l’année 2022.
Ces prestations sont revalorisées sur la base du 
coefficient de 1,018 au 1er avril 2022, soit +1,8 %.
• Arrêté du 7 mars 2022 relatif au taux de la contri-
bution patronale de la Régie autonome des 
transports parisiens et pris pour l’application de 
l’article 2 du décret n° 2005-1637 du 26 décembre 
2005 relatif aux ressources de la Caisse de retraites 
du personnel de la Régie autonome des trans-
ports parisiens.

Janvier 2022

• Décret n° 2021-1814 du 24 décembre 2021  
modifiant le décret n° 99-528 du 25 juin 1999  
relatif aux garanties collectives en matière de pré-
voyance complémentaire et de retraite supplé-
mentaire des agents de l’institution mentionnée 
à l’article L. 5312-1 du Code du travail (entrée en 
vigueur au 1er janvier 2022).
Ce décret modifie certaines modalités relatives 
aux garanties collectives en matière de prévoyance 
complémentaire et de retraite supplémentaire 
des agents de droit public de Pôle emploi, en 
cohérence avec les modifications apportées par 
l’avenant du 26 février 2021 à l’accord collectif du 
18 mars 2011 relatif à l’assurance complémentaire 
santé et à la prévoyance des agents pour ce qui 
concerne les agents de droit privé de cet établis-
sement. Il modifie ainsi certaines garanties et la 
structure de cotisation.
• Arrêté du 6 janvier 2022 relatif à l’extension et 
l’élargissement de l’avenant n° 12 du 17 juin 2021  
à l’accord national interprofessionnel du 
17 novembre 2017 instituant le régime Agirc-Arrco.
Cet avenant modifie l’article 30 de l’accord 
national interprofessionnel cité, pour tenir 
compte de la suppression de la spécificité d’as-
siette concernant la population des apprentis. 
Il modifie également l’article 81, pour tenir 
compte de la modification du Code du travail et 
des nouvelles modalités du congé de mobilité.
• Décret n° 2022-89 du 28 janvier 2022 modifiant 
l’article R. 8 du Code des pensions de retraite des 
marins français du commerce, de pêche ou de plai-
sance et relatif aux marins dont le navire est immo-
bilisé dans le cadre d’un arrêt temporaire indemnisé 
lié à la sortie du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’Irlande du Nord de l’Union européenne.
Ce décret maintient le régime spécial aux marins 
dont le navire est immobilisé dans le cadre d’un 
arrêt temporaire indemnisé lié à la sortie du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande 
du Nord de l’Union européenne.
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du point, la valeur d’achat du point ainsi que la 
dotation d’action sociale.

Août 2022

• Loi n° 2022-1158 du 16 août 2022 portant mesures 
d’urgence pour la protection du pouvoir d’achat.
L’article 9 de cette loi revalorise de façon anti-
cipée, au 1er juillet 2022, les pensions de retraite 
de base, les pensions d’invalidité, les allocations 
du minimum vieillesse et l’allocation supplémen-
taire d’invalidité (ainsi que d’autres prestations), 
à hauteur de 4 % en raison de la forte inflation.
• Arrêté du 27 août 2022 relatif à l’extension et 
l’élargissement de l’avenant n° 13 du 22 mars 2022  
à l’accord national interprofessionnel du 
17 novembre 2017 instituant le régime Agirc-Arrco.
• Cet avenant met à jour les articles 60 et 62 de 
l’accord national interprofessionnel cité, afin de 
mentionner le décret n° 2019-797 du 26 juillet 
2019 relatif au régime d’assurance chômage. Il 
en modifie également les articles 61, 62 et 63, 
afin de mentionner la convention entre l’État 
et I’Agirc-Arrco relative à la validation pour la 
retraite complémentaire des périodes de pré-
retraite et de chômage indemnisées par l’État, 
conclue le 5 juillet 2021.

Octobre 2022

• Ordonnance n° 2022-1336 du 19 octobre 2022  
relative aux droits sociaux des personnes détenues.
• Cette ordonnance prévoit notamment l’affilia-
tion des détenus sous contrat d’emploi péniten-
tiaire à l’Ircantec, afin qu’ils ouvrent des droits à 
une retraite complémentaire.
• Arrêté du 27 octobre 2022 portant approba-
tion des modifications apportées au règlement 
du régime des artistes auteurs professionnels 
(RAAP) et au règlement du régime de retraite 
des auteurs et compositeurs dramatiques et 
auteurs de films (RACD).

Novembre 2022

• Arrêté du 10 novembre 2022 portant adapta-
tion du cadre prudentiel du régime de retraite 
additionnelle de la fonction publique.
• Décret n° 2022-1438 du 16 novembre 2022 fixant 
pour 2022 le montant de l’assiette minimale sur 

Cet arrêté fixe le taux définitif, pour 2021, de la 
cotisation patronale de la RATP.
• Décret n° 2022-432 du 25 mars 2022 relatif au 
partage de la pension de réversion en cas de plu-
ralité de conjoints ou anciens conjoints.
Ce décret précise les conditions de calcul et de 
versement de la pension de réversion lorsque 
coexistent, à la date du décès de l’assuré, plu-
sieurs conjoints survivants et divorcés, en orga-
nisant l’attribution de la pension en fonction 
du rapport entre la période de leur mariage en 
situation de monogamie conformément à l’ar-
ticle 147 du Code civil et la somme des durées 
de mariage de l’assuré décédé.

Avril 2022

• Décret n° 2022-652 et arrêté du 25 avril 2022  
relatifs au financement par le Fonds de solidarité 
vieillesse des trimestres complémentaires accor-
dés au titre de l’apprentissage.
Ces textes modifient les modalités selon les-
quelles le Fonds de solidarité vieillesse prend en 
charge la validation de trimestres complémen-
taires au titre de l’apprentissage en faveur des 
apprentis qui ne valident pas, faute de cotisations 
suffisantes, un nombre de trimestres correspon-
dant à la durée de la période d’apprentissage.
• Décret n° 2022-677 du 26 avril 2022 relatif à 
l’extension et aux modalités de service de la 
retraite progressive.
Ce décret étend le droit à la retraite progressive 
aux salariés rémunérés par un forfait annuel 
en jours et aux travailleurs assimilés aux travail-
leurs non-salariés, notamment les mandataires 
sociaux. Il harmonise les cas de suspension et 
de suppression définitive de la retraite pro-
gressive entre le régime général des salariés ou 
assimilés et le régime applicable aux travailleurs 
indépendants.

Juin 2022

• Arrêté du 28 juin 2022 relatif à l’extension et 
l’élargissement de l’avenant n° 1 du 22 juillet 2021 
à l’accord national interprofessionnel du 10 mai 
2019 relatif au régime Agirc-Arrco.
Cet avenant à l’accord de pilotage du 10 mai 2019  
comporte des incidences sur la valeur de service  
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la suppression de la profession d’avoué et de la 
fusion de celle-ci avec la profession d’avocat pré-
vue par la loi du 25 janvier 2011 portant réforme 
de certaines professions judiciaires et juridiques.
• Décret n° 2022-1553 du 9 décembre 2022 modi-
fiant le décret n° 90-1215 du 20 décembre 1990 
portant application de la loi du 12 juillet 1937 insti-
tuant une caisse de retraite et de prévoyance des 
clercs et employés de notaires.
Ce décret organise le transfert du recouvrement 
vers le réseau des unions de recouvrement des 
cotisations de sécurité sociale et d’allocations 
familiales (Urssaf) des cotisations assises sur 
les salaires dues au régime spécial des clercs 
et employés de notaire. Il organise également 
le transfert des opérations de déclaration, de 
paiement, de contrôle et du contentieux qui les 
concernent. Il modifie par ailleurs les règles rela-
tives au délai implicite de rejet du recours pré-
contentieux et au délai d’opposition des tutelles 
sur les délibérations du conseil d’administration 
et autres commissions, et prévoit l’exclusion des 
remises librement négociées entre le notaire et le 
client pour les émoluments dépassant le seuil de 
200 000 euros de l’assiette de la taxe sur les émo-
luments. Il modifie enfin diverses dispositions 
relatives au calcul des indemnités journalières 
versées lors des congés maternité et paternité, à 
la transition entre pension d’invalidité et pension 
de retraite, au cumul entre pension de retraite et 
revenu d’activité, et supprime la déduction de 
l’indemnité pour frais funéraires du montant du 
capital décès.
• Arrêté du 19 décembre 2022 relatif à l’extension 
et l’élargissement de l’avenant n° 2 du 27 sep-
tembre 2022 à l’accord national interprofession-
nel du 10 mai 2019 relatif au régime Agirc-Arrco.
Cet avenant permet au conseil d’administration 
de l’Agirc-Arrco de disposer d’une marge de 
manœuvre de plus ou moins 0,2 point lorsque 
l’indexation de la valeur de service du point est 
faite en référence à l’évolution du salaire moyen.
• Loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de 
financement de la Sécurité sociale pour 2023 
(articles 13 et 111).
La loi de financement de la Sécurité sociale pour 
2023 instaure, pour cette année, une exonération 

laquelle est calculée la cotisation annuelle d’assu-
rance vieillesse de base des travailleurs indépen-
dants mentionnés aux articles L. 631-1 et L. 640-1 
du Code de la Sécurité sociale.
Ce décret fixe l’assiette minimale de la cotisation 
vieillesse de base permettant aux travailleurs 
indépendants mentionnés aux articles L. 631-1 et 
L. 640-1 du Code de la Sécurité sociale de valider 
trois trimestres pour la retraite à 4 758 euros pour 
2022, par dérogation à l’assiette minimale fixée 
habituellement à 11,5 % du plafond annuel de la 
Sécurité sociale (4 731 euros en 2022).
• Décret n° 2022-1473 du 25 novembre 2022 
portant application de l’article 107 de la loi 
n° 2021 1754 du 23 décembre 2021 de finance-
ment de la Sécurité sociale pour 2022.
Ce décret prévoit, pour les assurés relevant du 
régime des travailleurs indépendants, les man-
dataires sociaux et les artistes auteurs ayant 
débuté leur activité avant le 1er janvier 2020 et 
dont l’activité a été affectée par la crise sanitaire 
liée au Covid-19, l’attribution à titre exceptionnel 
de trimestres supplémentaires d’assurance dans 
leur régime d’assurance vieillesse de base au titre 
des années 2020 et 2021. Ces trimestres sup-
plémentaires correspondent à la moyenne des 
trimestres cotisés par année pendant la période 
d’activité s’étalant de 2017 à 2019.

Décembre 2022

• Décret n° 2022-1514 du 2 décembre 2022 fixant 
le montant et les modalités de versement des 
transferts financiers mentionnés à l’article 43 
de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 entre la 
Caisse d’assurance vieillesse des officiers minis-
tériels, des officiers publics et des compagnies 
judiciaires, la Caisse nationale d’assurance vieil-
lesse des professions libérales et la Caisse natio-
nale des barreaux français.
Ce décret fixe les montants et les modalités 
de versement des transferts financiers entre la 
Caisse d’assurance vieillesse des officiers minis-
tériels, des officiers publics et des compagnies 
judiciaires et la Caisse nationale d’assurance 
vieillesse des professions libérales, d’une part, 
et la Caisse nationale des barreaux français, 
d’autre part, afin de tirer les conséquences de 
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complémentaires de vieillesse des médecins 
pour 2022. Il fixe, par ailleurs, les paramètres 
du régime des prestations complémentaires 
de vieillesse des sages-femmes pour 2022. Il 
réforme le régime des prestations complémen-
taires de vieillesse des chirurgiens-dentistes. 
Enfin, il fixe, au titre de l’année 2022, les para-
mètres du régime d’assurance vieillesse com-
plémentaire des artistes-auteurs professionnels, 
les cotisations des régimes d’assurance vieillesse 
complémentaire obligatoire des professions 
libérales et des régimes d’assurance invalidité- 
décès de ces mêmes professions.
• Instruction interministérielle n° DSS/SD3A/2022/280  
du 23 décembre 2022 relative à la revalorisation 
des pensions de vieillesse, des minimas sociaux et 
des minimas de pension au 1er janvier 2023.
Cette instruction tient compte de la revalorisa-
tion anticipée de 4 % prévue par la loi n° 2022-1158  
du 16 août 2022 portant mesures d’urgence 
pour la protection du pouvoir d’achat. Elle 
précise que le montant des retraites de base, 
des minima de pension et de certains minima 
sociaux sont revalorisés d’un coefficient de 
1,008 au 1er janvier 2023, soit un taux de 0,8 %.
• Décret n° 2022-1746 du 26 décembre 2022 réfor- 
mant les régimes d’assurance vieillesse complé-
mentaire et d’invalidité décès des affiliés de la 
Caisse interprofessionnelle de prévoyance et 
d’assurance vieillesse (Cipav).
Ce décret modifie le mode de calcul des coti-
sations pour la retraite complémentaire et pour 
l’invalidité ou le décès à la Cipav. Les cotisations 
forfaitaires et par classe de revenu sont rempla-
cées par des cotisations proportionnelles aux 
revenus d’activité. Ce décret modifie égale-
ment les modalités de cotisation des conjoints- 
collaborateurs dans ces régimes.
• Décret n° 2022-1707 du 29 décembre 2022  
modifiant le décret n° 2022-244 du 25 février 
2022 déterminant le seuil d’affiliation à la Caisse 
nationale de retraites des agents des collectivi-
tés locales des fonctionnaires territoriaux nom-
més dans un emploi permanent à temps non 
complet.
Ce décret détermine le seuil d’affiliation, à la 
CNRACL, des professeurs d’enseignement 

de cotisations d’assurance vieillesse aux médecins 
libéraux dont les revenus sont inférieurs à un mon-
tant qui sera fixé par décret, et qui remplissent 
les conditions du cumul emploi-retraite intégral : 
avoir liquidé toutes leurs pensions de vieillesse et 
remplir les conditions d’obtention d’une retraite 
à taux plein par la durée d’assurance ou par l’âge. 
Cette loi supprime par ailleurs la condition de ces-
sation d’activité et le plafonnement des revenus 
de retraite et d’activité pour les médecins exer-
çant en zone sous-dense.
• Décret n° 2022-1649 du 23 décembre 2022 modi-
fiant les dispositions transitoires de fixation de la 
valeur du point de pension militaire d’invalidité.
Ce décret modifie les modalités de fixation de la 
valeur du point de pension militaire d’invalidité 
au 1er janvier pour les années 2023 et 2024. La 
valeur du point est ainsi fixée, au 1er janvier 2023, 
en fonction de l’évolution cumulée et constatée 
de l’indice d’ensemble des traitements bruts 
de la fonction publique de l’État des trois pre-
miers trimestres de l’année 2022, et au 1er janvier  
2024 en fonction de l’évolution cumulée et 
constatée de l’indice d’ensemble des traite-
ments bruts de la fonction publique de l’État 
du quatrième trimestre de l’année 2022 et des 
premier et deuxième trimestres de l’année 2023.
• Décret n° 2022-1633 du 23 décembre 2022 réfor-
mant les régimes des prestations complémen-
taires de vieillesse des directeurs de laboratoires 
privés d’analyses médicales non-médecins  
et des chirurgiens-dentistes et fixant pour 2022  
les paramètres des régimes des prestations com-
plémentaires de vieillesse des sages-femmes et 
des médecins, des régimes d’assurance vieillesse 
complémentaire, d’invalidité-décès des profes-
sionnels libéraux et des régimes d’assurance vieil-
lesse complémentaire des artistes-auteurs.
Ce décret modifie le taux d’appel de la cotisa-
tion due au titre du régime complémentaire 
des agents généraux d’assurance. Il fixe les coti-
sations du régime des prestations complémen-
taires de vieillesse, et sécurise les assiettes des 
cotisations des directeurs de laboratoires privés 
d’analyses médicales non-médecins. Il prévoit 
en outre la revalorisation de la valeur de service 
des points acquis au régime des prestations 
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Avril 2023

• Loi n° 2023-270 du 14 avril 2023 de financement 
rectificative de la Sécurité sociale pour 2023.
Cette loi portant réforme des retraites prévoit 
différentes mesures qui affecteront les condi-
tions, âges de départ et niveaux de pension 
dès la fin de la même année. L’âge légal à partir 
duquel il est possible de partir à la retraite est 
progressivement relevé depuis le 1er septembre 
2023, à raison de 3 mois par année de naissance. 
Il sera ainsi fixé à 63 ans et 3 mois en 2027, puis 
atteindra la cible de 64 ans en 2030. Pour bénéfi-
cier de sa retraite à taux plein, il faudra, dès 2027, 
avoir travaillé 43 ans.
Deux nouvelles bornes d’âges sont introduites 
dans le dispositif de retraite anticipée pour car-
rière longue (RACL). Elles portent sur les individus 
ayant commencé à travailler avant 18 ans et 
avant 21 ans. Pour toutes les catégories d’âges 
concernées par le dispositif, la durée d’assurance 
de cotisation requise est alignée sur celle néces-
saire pour le taux plein (DAR de droit commun).
Comme auparavant, les personnes en situation 
d’invalidité ou d’inaptitude peuvent partir à 
62 ans à taux plein, les travailleurs handicapés à 
compter de 55 ans.
Les salariés ayant subi un accident du travail 
ou une maladie professionnelle peuvent, sous 
conditions, partir à la retraite deux ans avant 
l’âge légal. Les conditions pour accéder à ce 
départ anticipé sont assouplies.
La réforme modifie le cumul emploi-retraite en le 
rendant générateur de droits à la retraite pour les 
assurés remplissant les conditions de taux plein 
par la durée ou par l’âge, ayant liquidé toutes leurs 
pensions (condition de subsidiarité), et qui repren-
dront leur activité au moins six mois après la date 
de liquidation de leurs droits si cette reprise a lieu 
auprès du dernier employeur.
Les orphelins des assurés du régime général 
ouvrent droit à une fraction de la pension de 
retraite de leurs parents, au décès ou à la dispari-
tion de ces derniers.
Dans la fonction publique, l’âge d’ouverture des 
droits est progressivement relevé de deux ans 

artistique et des assistants d’enseignement artis-
tique ayant la qualité de fonctionnaires territo-
riaux et nommés dans un ou plusieurs emplois à 
temps non complet, en raison des durées d’acti-
vité spécifiques à leur travail.

Mars 2023

• Décret n° 2023-148 du 2 mars 2023 portant 
diverses dispositions relatives au régime d’assu-
rance vieillesse de base et aux régimes d’assu-
rance vieillesse complémentaire et invalidité- 
décès des professionnels libéraux.
Ce décret aligne les règles d’affiliation, d’exigibi-
lité et de recouvrement des cotisations d’assu-
rance vieillesse et d’assurance invalidité-décès 
dues par les travailleurs indépendants affiliés 
à la Caisse interprofessionnelle de prévoyance 
et d’assurance vieillesse (Cipav) sur celles appli-
quées aux travailleurs indépendants relevant, 
pour la retraite, de la Sécurité sociale des tra-
vailleurs indépendants. Il organise l’affiliation 
des psychomotriciens à la Cipav. Il abroge la 
prescription quinquennale afin de permettre 
aux professionnels libéraux de générer des droits 
quand ils s’acquittent de leurs cotisations pour 
leur retraite de base dans un délai supérieur à 
cinq ans à compter de leur date d’exigibilité. Il 
maintient également les règles qui étaient appli-
cables avant le 1er janvier 2023 au recouvrement 
des créances antérieures à la date du transfert 
aux Urssaf du recouvrement des cotisations 
dues à la Cipav et centralise leur gestion auprès 
de l’Urssaf d’Île-de-France.
• Arrêté du 20 mars 2023 portant approbation 
des modifications apportées aux statuts de la 
Caisse interprofessionnelle de prévoyance et 
d’assurance vieillesse (Cipav).
• Arrêté du 24 mars 2023 fixant le montant dû 
par le Fonds de solidarité vieillesse à l’Association 
générale des institutions de retraite complé-
mentaire des cadres – Association des régimes 
de retraite complémentaire (Agirc-Arrco) au titre 
de l’année 2021.
Cet arrêté vise à financer la validation des 
périodes de chômage et de préretraite.
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Mai 2023

• Arrêté du 4 mai 2023 fixant pour 2023 le taux 
de revalorisation complémentaire des presta-
tions vieillesse à Saint-Pierre-et-Miquelon.
• Décret n° 2023-350 du 9 mai 2023 modifiant 
l’organisation administrative de l’Établissement 
national des invalides de la marine (Enim).
Les statuts de l’Enim sont modifiés, notamment 
en vue de faire siéger au conseil d’administration 
des représentants des assurés sociaux en activité, 
des employeurs et des pensionnés du régime de 
sécurité sociale des marins. Une commission de 
recours amiable (CRA) est instituée au sein de 
ce conseil d’administration afin d’examiner les 
réclamations formées contre les décisions prises 
par l’établissement. L’Enim a pour mission de 
concourir à la définition de la politique de pré-
vention des accidents du travail et des maladies 
professionnelles des marins, de proposer des 
mesures de prévention des risques profession-
nels et de contribuer à leur mise en œuvre.

Juin 2023

• Décret n° 2023-435 du 3 juin 2023 portant appli-
cation des articles 10, 11 et 17 de la loi n° 223-270 
du 14 avril 2023 de financement rectificative de la 
Sécurité sociale pour 2023.
Ce décret transpose à l’ensemble des régimes 
de fonctionnaires et des ouvriers de l’État les 
évolutions apportées par la loi du 14 avril 2023 
de financement rectificative de la Sécurité 
sociale pour 2023 relatives à l’âge d’ouverture 
des droits à la retraite, à la durée d’assurance 
requise et aux conditions de départs anticipés. 
Le décret précise en outre les règles d’inter- 
pénétration entre les trois régimes de la fonction 
publique, et de portabilité de l’un à l’autre des 
avantages associés à la catégorie active.
• Décret n° 2023-436 du 3 juin 2023 portant appli-
cation des articles 10 et 11 de la loi n° 2023-270 du 
14 avril 2023 de financement rectificative de la 
Sécurité sociale pour 2023.
Ce décret tire les conséquences réglementaires 
du relèvement de l’âge d’ouverture des droits 
à une pension de retraite. Il précise par ailleurs 
les nouvelles bornes d’âges et modalités de 
départ anticipé pour carrière longue, ainsi que 

comme dans le privé. En outre, la retraite progres-
sive est étendue à la fonction publique. Les fonc-
tionnaires appartenant aux catégories actives et 
les militaires conservent le droit de partir plus tôt, 
compte tenu de leur sujétion particulière de ser-
vice public et et de leur exposition aux risques.
Pour les régimes spéciaux, la réforme acte l’ex-
tinction des principaux régimes de retraite. Les 
nouveaux embauchés à la Régie autonome des 
transports parisiens (RATP), dans la branche indus-
tries électriques et gazières, à la Banque de France, 
les clercs de notaire et les membres du Conseil 
économique, social et environnemental (Cese) 
sont affiliés au régime général pour la retraite.
Pour les futurs retraités, le minimum contributif 
est revalorisé à compter du 1er septembre 2023, 
d’un montant de 100 euros par mois. Pour les 
assurés ayant déjà liquidé leur pension, une reva-
lorisation d’un montant identique est intégra-
lement portée par la création d’une majoration 
exceptionnelle, qui sera servie à compter du 
1er septembre 2023. Pour les futurs liquidants, elle 
est portée à un quart par le montant de base du 
minimum et à trois quarts par sa majoration.
Les périodes de congé parental sont désormais 
prises en compte dans le cadre d’un départ pour 
carrière longue ainsi que dans le calcul du mini-
mum de pension de ceux qui ont travaillé plus 
de 30 ans.
Les aidants familiaux contraints de réduire leur acti-
vité pour s’occuper d’un proche parent ou d’un 
enfant bénéficieront de validations de trimestres.
Des trimestres de retraite sont attribués aux 
personnes ayant effectué des stages de travaux 
d’utilité collective (TUC).
• Arrêté du 17 avril 2023 relatif à l’extension et 
l’élargissement de l’avenant n° 14 du 13 décembre 
2022 à l’accord national interprofessionnel du 
17 novembre 2017 instituant le régime de retraite 
complémentaire Agirc-Arrco.
Cet avenant clarifie les dispositions relatives 
aux salariés frontaliers pour ce qui est du calcul 
des droits, des conventions de préretraite pro-
gressive et des congés de conversion. Il précise 
également les conditions d’obtention de points 
de retraite complémentaire en cas de congé 
parental d’éducation.
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les nouvelles modalités de retraite anticipée des 
travailleurs handicapés et de retraite anticipée 
pour inaptitude ou incapacité permanente.
• Arrêté du 16 juin 2023 portant nomination à la 
sous-commission de la protection sociale com-
plémentaire de la Commission nationale de la 
négociation collective, de l’emploi et de la for-
mation professionnelle.
• Arrêté du 19 juin 2023 portant approbation des 
modifications apportées aux statuts généraux 
de la section professionnelle des pharmaciens 
(CAVP).
• Arrêté du 20 juin 2023 portant approbation 
de la convention conclue entre la Caisse natio-
nale d’assurance vieillesse des professions 
libérales et la Caisse nationale de l’assurance 
maladie prévue à l’article 622-2 du Code de la 
Sécurité sociale.
• Décret n° 2023-503 du 23 juin 2023 portant appli-
cation des articles 13 et 17 de la loi n° 2022-1616  
du 23 décembre 2022 de financement de la 
Sécurité sociale pour 2023.
Ce décret fixe à 80 000 euros le plafond de reve-
nus annuels ouvrant droit, pour les médecins en 
cumul emploi-retraite, à l’exonération des cotisa-
tions d’assurance vieillesse de base, complémen-
taire et pour les prestations complémentaires 
vieillesse dues au titre de l’année 2023. Le texte 
permet également aux médecins exerçant une 
activité de régulation pour seule activité libérale 
d’opter pour le dispositif simplifié de déclaration 
et de paiement des cotisations et contributions 
sociales prévu à l’article 642-4-2 du Code de la 
Sécurité sociale.

Juillet 2023

• Arrêté du 11 juillet 2023 relatif à l’extension et 
l’élargissement de l’avenant n° 15 du 16 mars 
2023 à l’accord national interprofessionnel du 
17 novembre 2017 instituant le régime de retraite 
complémentaire Agirc-Arrco.
Cet arrêté prévoit la possibilité, pour les 
employeurs auto-assurés en matière de chô-
mage, de calculer les cotisations dues sur un 
salaire journalier de référence. Il vise également à 
ne plus limiter l’application du dispositif « carrières 
courtes » uniquement au moment où l’âge 

d’ouverture des droits est atteint, mais aussi 
dans le cadre de toute liquidation d’une retraite 
de base à taux minoré.
• Décret n° 2023-688 du 28 juillet 2023 autori-
sant la création d’un traitement automatisé de 
données à caractère personnel pour le contrôle 
de l’existence des bénéficiaires d’une pension 
de vieillesse résidant à l’étranger.
Le texte autorise la mise en œuvre par le grou-
pement d’intérêt public Union Retraite d’un 
traitement automatisé de données à caractère 
personnel permettant aux retraités résidant à 
l’étranger de justifier de leur existence au moyen 
d’un équipement terminal de communication 
électronique adapté à la captation de données 
biométriques. Cette modalité de justification de 
l’existence est facultative.
• Décret n° 2023-689 du 28 juillet 2023 relatif au 
régime spécial de retraite des clercs et employés 
de notaires.
Ce décret tire les conséquences, pour le régime 
spécial de retraite des clercs et employés de 
notaire, de plusieurs dispositions de la loi de 
financement rectificative de la Sécurité sociale 
pour 2023, notamment la fermeture du régime 
spécial de retraite des clercs et employés de 
notaire pour les personnes nouvellement recru-
tées à compter du 1er septembre 2023, le relève-
ment de l’âge d’ouverture des droits à une pen-
sion de retraite et l’accélération de la montée en 
charge des durées d’assurance.
• Décret n° 2023-690 du 28 juillet 2023 relatif 
au régime spécial de retraite du personnel de la 
Régie autonome des transports parisiens.
Ce décret précise la fermeture du régime 
spécial de retraite de la Régie autonome des 
transports parisiens pour les nouveaux agents 
du cadre permanent recrutés à compter du  
1er septembre 2023. Il transpose par ailleurs, 
pour les assurés à ce régime spécial, plusieurs 
dispositions de la loi du 14 avril 2023 de finan-
cement rectificative de la Sécurité sociale pour 
2023, relatives notamment au relèvement de 
l’âge d’ouverture des droits à une pension de 
retraite, à l’accélération de la montée en charge 
des durées d’assurance requises et aux condi-
tions de départ anticipé.
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• Décret n° 2023-691 du 28 juillet 2023 relatif 
aux taux des cotisations du régime des clercs et 
employés de notaires.
Ce décret fixe les taux des cotisations assises 
sur les salaires dues par les employeurs et par 
les salariés affiliés à la Caisse de retraite et de 
prévoyance des clercs et employés de notaires, 
notamment la cotisation obligatoire créée par 
la loi du 14 avril 2023 de financement rectifica-
tive de la Sécurité sociale pour 2023.
• Décret n° 2023-692 du 28 juillet 2023 relatif au 
régime spécial de retraite des industries élec-
triques et gazières.
Le décret précise la fermeture du régime spé-
cial de retraite des industries électriques et 
gazières pour les personnes recrutées à comp-
ter du 1er septembre 2023. Il transpose par 
ailleurs, pour les assurés à ce régime, plusieurs 
dispositions de la loi du 14 avril 2023 de finan-
cement rectificative de la Sécurité sociale pour 
2023, relatives notamment au relèvement de 
l’âge d’ouverture des droits à une pension de 
retraite, à l’accélération de la montée en charge 
des durées d’assurance requises et aux condi-
tions de départs anticipés.
• Décret n° 2023-693 du 28 juillet 2023 relatif au 
régime spécial de retraite de la Banque de France.
Ce décret précise la fermeture du régime spé-
cial de retraite pour les agents titulaires recrutés 
à compter du 1er septembre 2023. Il transpose 
par ailleurs, pour les assurés à ce régime, plu-
sieurs dispositions de la loi du 14 avril 2023 de 
financement rectificative de la Sécurité sociale 
pour 2023, relatives notamment au relèvement 
de l’âge d’ouverture des droits à une pension 
de retraite, à l’accélération de la montée en 
charge des durées d’assurance requises et aux 
conditions de départs anticipés.

Août 2023

• Arrêté du 4 août 2023 portant approbation des 
modifications apportées aux statuts du régime 
d’assurance vieillesse complémentaire de la sec-
tion professionnelle des agents généraux d’assu-
rance (Cavamac).
Cet arrêté décline une partie de la réforme 
des retraites au régime d’assurance vieillesse 

complémentaire des agents généraux d’assu-
rance.
• Décret n° 2023-751 du 10 août 2023 relatif au 
cumul emploi retraite et à la retraite progressive.
Ce décret, pris en application de l’article 26 de la 
loi n° 2023-270 du 14 avril 2023 de financement 
rectificative de la Sécurité sociale pour 2023, 
précise les modalités de calcul de la pension 
de vieillesse due au titre des nouveaux droits 
à pension constitués dans le cadre du cumul 
emploi-retraite, ainsi que les obligations des assu-
rés et des organismes chargés de la liquidation 
de cette seconde pension dans les différents 
régimes. Il détermine également les modalités 
d’élargissement et d’assouplissement de l’accès 
à la retraite progressive. Il adapte ce dispositif 
aux régimes des non-salariés agricoles, des clercs 
et salariés de notaire, de l’Opéra national de Paris 
et des mines, et l’étend aux fonctionnaires de la 
fonction publique territoriale et hospitalière, aux 
ouvriers de l’État ainsi qu’aux professionnels libé-
raux et aux avocats.
• Décret n° 2023-752 du 10 août 2023 relatif à 
la revalorisation des minimas de pension, à la 
pension d’orphelin, à l’allocation de solidarité 
aux personnes âgées et à l’assurance vieillesse 
des aidants.
Ce décret plafonne à vingt-quatre le nombre de 
trimestres d’assurance vieillesse des aidants et 
d’assurance vieillesse des parents au foyer ainsi 
que les périodes assimilées à des services effectifs 
qui peuvent être prises en compte pour le calcul 
du minimum garanti. Il fixe à neuf mois la condi-
tion de résidence de l’allocation de solidarité 
aux personnes âgées. Il fixe également les règles 
de demande de la pension d’orphelin. Il tire les 
conséquences de la création de l’assurance vieil-
lesse des aidants. Enfin, il autorise le traitement 
de données à caractère personnel dénommé 
« échanges interrégimes de retraite » en vue du 
calcul de la majoration exceptionnelle des pen-
sions ayant pris effet avant le 1er septembre 2023, 
et exclut cette majoration de la base ressources 
de la complémentaire santé solidaire et de celle 
des aides personnelles au logement.
• Décret n° 2023-753 du 10 août 2023 portant 
application de l’article 26 de la loi n° 2023-270 
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du 14 avril 2023 de financement rectificative 
de la Sécurité sociale pour 2023 relatif au cumul 
emploi-retraite et à la retraite progressive.
Ce décret précise le plafond annuel du montant 
de la seconde liquidation de pension à la suite 
de la constitution de nouveaux droits à pension 
dans le cadre du cumul d’une pension de retraite 
et de revenus d’activité. Il détermine également 
les modalités d’élargissement et d’assouplisse-
ment de l’accès à la retraite progressive et étend 
ce dernier dispositif aux fonctionnaires civils de 
la fonction publique de l’État ainsi qu’aux profes-
sionnels libéraux et aux avocats.
• Décret n° 2023-754 du 10 août 2023 portant 
application des articles 18 et 25 de la loi du 
14 avril 2023 de financement rectificative de la 
Sécurité sociale pour 2023 relatifs à la revalorisa-
tion des minimas de pension, à la pension d’or-
phelin, à l’allocation de solidarité aux personnes 
âgées et à l’assurance vieillesse des aidants.
Ce décret revalorise la pension minimale de 
référence ainsi que le minimum contributif et 
sa majoration, dont il précise les modalités de 
calcul. Il fixe également les paramètres de la pen-
sion d’orphelin et de l’assurance vieillesse des 
aidants, et précise par ailleurs le seuil de récupé-
ration de l’allocation de solidarité aux personnes 
âgées. Il définit enfin, pour les assurés du régime 
général et du régime des salariés agricoles, les 
paramètres de la majoration exceptionnelle des 
petites pensions prévue par l’article 18 de la loi 
du 14 avril 2023 de financement rectificative de 
la Sécurité sociale pour 2023.
• Décret n° 2023-759 du 10 août 2023 relatif au 
fonds d’investissement dans la prévention de 
l’usure professionnelle et au compte profession-
nel de prévention.
Ce décret précise les conditions de mise en 
œuvre des dispositions relatives au fonds d’inves-
tissement dans la prévention de l’usure profes-
sionnelle, notamment la définition, par la com-
mission des accidents du travail et des maladies 
professionnelles, des orientations du fonds et de 
l’adoption du budget annuel de ce dernier. Ce 
décret fixe également les modalités de répar-
tition des crédits entre les différents bénéfi-
ciaires et les modalités de report des crédits non 

engagés dans l’année. Il assouplit, s’agissant du 
compte professionnel de prévention, les moda-
lités d’acquisition de points en cas de polyexposi-
tion, et de mobilisation des points dans le cadre 
d’une formation. Enfin, il instaure les modalités 
de prise en charge des frais exposés par les com-
missions paritaires interprofessionnelles dans le 
cadre des congés de reconversion profession-
nelle, et supprime le plafond du nombre de 
points pouvant être inscrits sur le compte au titre 
de l’ensemble de la carrière du salarié.
• Décret n° 2023-760 du 10 août 2023 portant 
application de l’article 17 de la loi n° 2023-270 du 
14 avril 2023 de financement rectificative de la 
Sécurité sociale pour 2023.
Ce décret fixe, dans le cadre du fonds d’inves-
tissement dans la prévention de l’usure profes-
sionnelle, la composition et le fonctionnement 
du comité d’experts autorisé à assister la com-
mission des accidents du travail et des maladies 
professionnelles pour établir la cartographie des 
métiers et des activités exposés aux facteurs de 
risques ergonomiques. Il établit par ailleurs les 
modalités de dotation du fonds à France com-
pétences. Ce décret abaisse en outre les seuils 
associés aux facteurs de risques professionnels 
retenus dans le compte professionnel de préven-
tion liés au travail de nuit et au travail en équipes 
successives alternantes. Il améliore le barème de 
conversion des points en cas d’utilisation pour 
la formation ou pour le temps partiel, et fixe les 
modalités de leur utilisation pour les projets de 
reconversion professionnelle.
• Décret n° 2023-799 du 21 août 2023 portant 
application des articles 10, 11, 22 et 23 de la loi 
n° 2023 270 du 14 avril 2023 de financement rec-
tificative de la Sécurité sociale pour 2023.
Le texte précise les conditions dans lesquelles les 
assurés sont susceptibles de majorer le montant 
de leur retraite de base à compter de l’âge légal de 
départ minoré d’un an, les périodes de stage pro-
fessionnel ouvrant droit à validation de trimestres 
et les conditions de prise en compte, dans le calcul 
du salaire annuel moyen, des indemnités journa-
lières antérieures à 2012 au titre de la maternité. 
Il modifie le nombre de trimestres pouvant être 
acquis par les sportifs de haut niveau au titre de 
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leur activité et relève le taux de surcote du régime 
des professions libérales.
• Décret n° 2023-800 du 21 août 2023 portant 
application de l’article 10 de la loi n° 2023-270 du 
14 avril 2023 de financement rectificative de la 
Sécurité sociale pour 2023.
Ce décret définit les règles relatives à la condi-
tion d’âge pour le rachat à titre préférentiel des 
études et des stages.
• Décret n° 2023-838 du 30 août 2023 relatif à la 
mise en œuvre pour les élus locaux de la faculté de 
cotisation et de la prise en compte des périodes 
de mandats pour les versements pour la retraite 
prévues à l’article 23 de la LFRSS pour 2023.
Ce décret définit la procédure donnant la possibi-
lité aux élus des collectivités locales et délégués de 
ces collectivités territoriales membres d’un établis-
sement public de coopération intercommunale 
d’assujettir leurs indemnités d’élus aux cotisations 
de sécurité sociale. Il précise la caisse à laquelle 
adresser les demandes de versement pour la 
retraite au titre des périodes pendant lesquelles ils 
étaient membre d’un organe délibérant.
• Décret n° 2023-839 du 30 août 2023 relatif aux 
assurés du régime spécial de la Banque de France.
Ce décret tire les conséquences de la fermeture 
du régime spécial de retraite de la Banque de 
France, dans le cadre de la loi n° 2023-270 du 14 avril 
2023 de financement rectificative de la sécu-
rité sociale pour 2023 et du décret n° 2023-693  
du 28 juillet 2023 relatif au régime spécial de 
retraite de la Banque de France. Il prévoit égale-
ment, dans le prolongement et en complément 
de cette loi, la fermeture de la prise en charge des 
risques maladie et invalidité du régime spécial de 
la Banque de France, pour les agents recrutés à 
compter du 1er septembre 2023.
• Décret n° 2023-840 du 30 août 2023 portant 
diverses mesures relatives aux régimes de retraite.
Ce décret transpose et adapte, aux assurés des 
régimes de l’Opéra national de Paris et de la 
Comédie française, plusieurs dispositions de la loi 
n° 2023-270 du 14 avril 2023 de financement rec-
tificative de la Sécurité sociale pour 2023 relatives 
à la retraite progressive, au cumul emploi-retraite 
et à la retraite anticipée pour carrière longue. 
Il transpose également, aux agents relevant des 

régimes spéciaux de retraite de la Société natio-
nale des chemins de fer français (SNCF) et de la 
Régie autonome des transports parisiens (RATP), 
la possibilité de report de l’âge limite avant mise 
d’office à la retraite à 70 ans.

Septembre 2023

• Arrêté du 11 septembre 2023 portant modifi-
cation de l’arrêté du 30 décembre 1970 relatif 
aux modalités de fonctionnement du régime de 
retraites complémentaire des assurances sociales 
institué par le décret du 23 décembre 1970.

Octobre 2023

• Décret n° 2023-966 du 20 octobre 2023 por-
tant application des articles 19, 20 et 26 de la loi 
n° 2023-270 du 14 avril 2023 de financement rec-
tificative de la Sécurité sociale pour 2023.
La loi de financement rectificative de la Sécurité 
sociale pour 2023 prévoit, à compter du 1er sep-
tembre 2023, une revalorisation des pensions 
de retraite et de l’allocation spéciale pour les 
personnes âgées à Mayotte. Dans ce cadre, ce 
décret fixe à 50 euros bruts le montant mensuel 
de la revalorisation exceptionnelle des montants 
des pensions de retraite mahoraises, à 100 euros 
bruts le montant maximal de la majoration 
exceptionnelle de pension pour les retraités 
ayant liquidé leur retraite à taux plein, et à 10 % la 
revalorisation des salaires portés au compte des 
assurés mahorais pour le calcul de leur pension. 
Il augmente en outre de 150 euros le montant 
maximal de l’allocation spéciale pour les per-
sonnes âgées, dans le cadre de la revalorisation 
prévue par l’article 20 de la même loi. Il adapte 
enfin diverses dispositions relatives au cumul 
emploi-retraite, à la retraite progressive et aux 
versements pour la retraite.
• Décret n° 2023-967 du 20 octobre 2023 relatif 
au régime spécial de retraite du personnel de 
la société nationale SNCF et ses filiales relevant 
du I de l’article 2101-2 du Code des transports. 
Ce décret transpose au régime spécial de la 
Caisse de prévoyance et de retraite du per-
sonnel de la Société nationale des chemins de 
fer français et ses filiales, relevant du I de l’ar-
ticle 2101-2 du Code des transports, plusieurs 
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dispositions de la loi du 14 avril 2023 de finan-
cement rectificative de la Sécurité sociale pour 
2023, relatives au relèvement de l’âge d’ouver-
ture des droits à une pension de retraite, à l’ac-
célération de la montée en charge des durées 
d’assurance requises et au maintien de l’âge 
d’annulation de la décote.

Novembre 2023

• Arrêté du 2 novembre 2023 modifiant les règles 
de nomination au conseil d’administration de 
l’institution de retraite complémentaire des 
agents non titulaires de l’État et des collectivités 
publiques.
• Décret n° 2023-1064 du 20 novembre 2023 rela-
tif au régime complémentaire de retraite du per-
sonnel navigant professionnel de l’aviation civile.
Le décret crée deux nouvelles prestations ver-
sées par le régime de la Caisse de retraite des 
personnels navigants de l’aviation civile. Il fixe 
ainsi les conditions d’attribution du double-
ment de la majoration versée à partir de l’âge 
de 62 ans, et d’une prestation versée après 
60 ans pour les navigants dont les droits au chô-
mage ont été épuisés. Il prévoit les cotisations 
destinées à financer ces nouvelles mesures. Il 
modifie, enfin, les conditions ouvrant droit au 
bénéfice d’une pension sans décote versée aux 
affiliés reconnus inaptes.
• Arrêté du 24 novembre 2023 portant approba-
tion de modifications de la convention consti-
tutive du groupement d’intérêt public « Union 
Retraite ».
• Arrêté du 29 novembre 2023 portant approba-
tion des modifications apportées aux statuts de 
la section professionnelle des notaires (CPRN).
Cet arrêté décline notamment une partie de la 
réforme des retraites au régime d’assurance vieil-
lesse complémentaire des notaires.

Décembre 2023

• Arrêté du 4 décembre 2023 portant nomina-
tion d’un administrateur provisoire de la Caisse 
interprofessionnelle de prévoyance et d’assu-
rance vieillesse (Cipav).
• Arrêté du 11 décembre 2023 portant approba-
tion des modifications apportées au règlement 

du régime de retraite complémentaire de la 
Caisse nationale des barreaux français (CNBF).
Cet arrêté étend au régime de retraite complé-
mentaire des avocats la majoration de la pension 
de retraite de 10 % pour trois enfants ou plus.
• Arrêté du 18 décembre 2023 relatif à l’exten-
sion et l’élargissement de l’accord national inter-
professionnel sur la retraite complémentaire 
Agirc-Arrco du 5 octobre 2023.
Cet accord fixe les orientations stratégiques du 
régime de retraite Agirc-Arrco pour les quatre 
années 2023 à 2026. Il acte également la décli-
naison du cumul emploi-retraite créateur de 
droits dans le régime ainsi que la suppression, 
pour l’avenir, des coefficients de solidarité et des 
coefficients majorants.
• Arrêté du 19 décembre 2023 portant appro-
bation des modifications apportées aux statuts 
généraux, aux statuts du régime d’assurance 
vieillesse complémentaire, aux statuts du régime 
invalidité-décès et aux statuts du régime presta-
tions complémentaires de vieillesse de la section 
professionnelle des pharmaciens (CAVP).
Cet arrêté décline une partie de la réforme des 
retraites aux régimes d’assurance vieillesse com-
plémentaire et de prestations complémentaires 
de vieillesse des pharmaciens et des directeurs 
de laboratoires non-médecins.
• Loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de 
financement de la Sécurité sociale pour 2024.
Ce texte traduit les engagements pris par le 
gouvernement et parachève la réforme des 
retraites. Il adapte notamment la réforme des 
retraites à Saint-Pierre-et-Miquelon et Mayotte.
Il prévoit l’évolution des assiettes de cotisations 
et de contributions sociales des travailleurs indé-
pendants, afin de renforcer l’équité de leurs pré-
lèvements avec les salariés.
Il supprime le transfert de recouvrement des 
cotisations de retraite complémentaire de 
l’Agrirc-Arrco vers les Urssaf.
Il étend la pension d’orphelin au régime des 
non-salariés agricoles, au régime des travailleurs 
indépendants ainsi qu’au régime des cultes. Le 
taux d’incapacité permanente à partir duquel la 
pension d’orphelin est due sans condition d’âge 
est abaissé.
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Enfin, il précise les conditions que doivent rem-
plir les fonctionnaires et les anciens fonction-
naires occupant ou ayant occupé un emploi 
de sapeur-pompier professionnel, tous grades 
confondus, pour bénéficier de la bonification du 
cinquième de temps de service accompli pour la 
liquidation de leur pension de retraite.
• Loi n° 2023-1268 du 27 décembre 2023 visant 
à améliorer l’accès aux soins par l’engagement 
territorial des professionnels.
L’article 33 de cette loi prévoit l’affiliation des 
hospitalo-universitaires à l’Institution de retraite 
complémentaire des agents non titulaires de 
l’État et des collectivités publiques (Ircantec) 
pour la partie hospitalière de leur rémunération.
• Arrêté du 27 décembre 2023 portant appro-
bation des modifications apportées aux statuts 
du régime d’assurance vieillesse complémen-
taire de la section professionnelle des auxiliaires 
médicaux (Carpimko).
Cet arrêté décline une partie de la réforme des 
retraites au régime d’assurance vieillesse com-
plémentaire des auxiliaires médicaux.
• Arrêté du 27 décembre 2023 portant approba-
tion des modifications apportées aux statuts des 
régimes d’assurance vieillesse complémentaire, 
d’invalidité-décès et de prestations complémen-
taires de vieillesse de la section professionnelle 
des chirurgiens-dentistes et des sages-femmes 
(CARCDSF).
Cet arrêté décline une partie de la réforme des 
retraites aux régimes d’assurance vieillesse com-
plémentaire et de prestations complémentaires 
de vieillesse des chirurgiens-dentistes et des 
sages-femmes.
• Arrêté du 27 décembre 2023 portant appro-
bation des modifications apportées aux statuts 
généraux et aux statuts des régimes d’assurance 
vieillesse complémentaire et d’assurance invali-
dité-décès de la Caisse interprofessionnelle de 
prévoyance et d’assurance vieillesse (Cipav).

Cet arrêté décline une partie de la réforme des 
retraites au régime d’assurance vieillesse com-
plémentaire de la Cipav et prévoit les disposi-
tions transitoires permettant le renouvellement 
du conseil d’administration.
• Décret n° 2023-1351 du 28 décembre 2023 
fixant pour 2023 les paramètres des régimes 
des prestations complémentaires de vieil-
lesse des médecins et des sages-femmes, des 
régimes d’assurance vieillesse complémentaire 
et d’invalidité-décès des professionnels libé-
raux et des régimes d’assurance vieillesse com-
plémentaire des artistes-auteurs et fixant des 
paramètres des cotisations dues par les assurés 
de la Caisse interprofessionnelle d’assurance 
vieillesse (Cipav) au titre de leurs régimes d’assu-
rance vieillesse complémentaire et d’assurance 
invalidité-décès.
Ce décret organise, pour l’année 2023, la reva-
lorisation de la valeur de service des points 
acquis au régime de prestations complémen-
taires vieillesse des médecins et le gel de la 
cotisation forfaitaire du régime de prestations 
complémentaires vieillesse des sages-femmes. 
Il fixe, pour cette même année, les paramètres 
du régime d’assurance vieillesse complémen-
taire des artistes-auteurs professionnels et, 
pour les assurés de la section professionnelle 
mentionnée au 11o de l’article R. 641 1 du Code 
de la Sécurité sociale, le revenu forfaitaire pris 
en compte pour le calcul des cotisations du 
régime de retraite complémentaire pendant 
les deux premières années d’activité, le pla-
fond des tranches de cotisations, ainsi que les 
seuils des assiettes de cotisations dues au titre 
du régime d’assurance invalidité-décès. Il fixe 
enfin, pour cette même année, les cotisations 
des régimes d’assurance vieillesse complémen-
taire obligatoire des professions libérales et des 
régimes d’assurance invalidité-décès des profes-
sions libérales. 




